
Déposé le 06/04/2022

Tout y est ! Le report de l’âge de la retraite à 65 ans, un RSA 
conditionné à une obligation de travail et de formation, la réduc‐

tion de la période d’indemnisation chômage et toujours dans le do‐
maine de l’éducation l’autonomie des établissements et ce fameux 
« Pacte pour les enseignants. » Si le contenu de ce pacte reste impré‐
cis en ce qui concerne la dose de flexibilité, de multiplication des 
tâches annexes, d’alourdissement de la tâche au travail, les contours 
sont en revanche clairement dessinés, il est hors de question de reva‐
loriser les carrières des enseignant·e·s pourtant parmi les plus faible‐
ment rémunéré·e·s de l’OCDE. Macron 2022 énumère sans faux 
semblants cette fois, les invariants d’une pensée libérale pro-business 
du siècle dernier. En cela, il est dans la droite ligne de son bilan anti-so‐
cial avec sa loi travail, sa loi de modernisation de la Fonction publique 
et sa tentative de réforme des retraites. Si ce programme est sans ima‐
gination, il passe en effet totalement à côté des défis contemporains 
systémiques comme le changement climatique, il trace comme unique 
ligne d’horizon l’affrontement social.

D ans cette période, malgré les difficultés à mobiliser, notre syndi‐
calisme de lutte et transformation sociale avec la CGT et Soli‐

daires a pris ses responsabilités. Le mois de mars a été ponctué de 
journées d’action importantes, avec chacune un thème majeur, portant 
des choix de société cruciaux. Le 8 mars, Journée internationale des 
droits des femmes, avec la grève féministe, pour l’égalité salariale, le 
samedi 12 mars, avec Plus Jamais ça, les marches pour le climat et la 
justice sociale, le 17 mars, grève interprofessionnelle pour les rémuné‐
rations face à la reprise de l’inflation, le samedi 19 mars contre la mon‐
tée de l’autoritarisme, du racisme et de l’extrême-droite, et le 24 mars 
les retraité·e·s ont porté haut leurs revendications, l’indexation des pen‐
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V ISA est une association inter‐
syndicale composée de plus de 120 
de structures syndicales : la FSU et 
plusieurs de ses syndicats, l’Union 
Syndicale Solidaires et plusieurs de 
ses syndicats, des fédérations et des 
syndicats de la CGT, de la CFDT, de 
la CNT-SO, de la CNT et le Syndicat 
de la Magistrature.

Depuis 1996, VISA recense, ana‐
lyse et dénonce les incursions de 
l’extrême droite et plus particulière‐
ment du Front national, devenu Ras‐
semblement national, sur le terrain 
social. VISA se veut un outil d’infor‐
mation et de réflexion pour toutes les 
forces syndicales qui le souhaitent 
afin de lutter collectivement contre 
l’implantation et l’audience de l ’ex‐
trême droite dans le monde du tra‐
vail.

Les 17,9 % de Marine Le Pen à 
l’élection présidentielle de 2012, 
confirmés, voire amplifiés, lors des 

scrutins suivants et les 10,7 millions 
de voix obtenues au second tour de 
l’élection présidentielle de 2017, 
montrent que le discours fasciste 
s ’est installé durablement dans la 
société française. 

L’arrivée récente de Zemmour dans 
l’arène politique à l’occasion de 
l’élection présidentielle 2022 ne fait 
qu’aggraver la situation.

Cette situation ne peut nous laisser 
indifférents tant les « valeurs » et 
l’idéologie portées par le RN sont aux 
antipodes des idéaux de solidarité et 
de progrès défendus par nos organi‐
sations syndicales.

Nous, syndicalistes, avons une res‐
ponsabilité particulière pour dénon‐
cer les pseudos solutions du RN qui 
consistent à dresser les uns contre 
les autres les précaires, les immigré-
es, les Français-es, les chômeur-
euses et celles et ceux qui ont un 
emploi.

Notre devoir est de défendre, de fa‐
çon intransigeante, dans notre pro‐
pagande et nos actions, la solidarité 
de tout le salariat quels que soient 
son origine ou son statut.

Ce combat antifasciste doit être 
pris en charge par toutes les organi‐
sations syndicales, de la base au 
sommet.

Autant que possible, cette contre-
offensive syndicale doit se faire dans 
l’unité la plus large.

Pour participer au Visa local, 
contacter la FSU14 fsu14@fsu.fr

sions sur les salaires, pas de pen‐
sions inférieures au SMIC et le rat‐
trapage des pertes de pouvoir 
d’achat. Ces choix de solidarité, 
d’égalité, en faveur d’une transition 
énergétique dans la justice sociale, 
ne sont pas ceux de la majorité sor‐
tante. Les candidatures d’extrême-
droite dont l’une portée à bout de 
micros et de caméras par l’empire 
médiatique d’un milliardaire réac‐
tionnaire impriment dans le débat 
national des choix délétères d’into‐
lérance et d’exclusion. Là aussi, la 
FSU prend ses responsabilités et 
appelle à voter massivement au 
premier tour de la présidentielle 
(voir l’appel national de la FSU dans 
ce bulletin.) L’indépendance syndi‐
cale face aux mouvements poli‐
tiques ne veut pas dire neutralité. 
Les politiques néo-libérales de des‐
truction des services publics et les 
projets de l’extrême-droite doivent 
être battus.

Dans une Europe à nouveau frap‐
pée par la guerre en son cœur, la 
FSU a réaffirmé sa filiation interna‐
tionaliste et dénonce l’invasion 
russe. Dans le département du Cal‐
vados, la FSU soutient les initiatives 
que pourraient prendre le Comité 
contre la guerre en Ukraine (voir 
l’appel dans ce bulletin.) Pour la 
paix, pour une démocratie renforcée 
en Europe comme en France, pour 
plus de solidarité et de justice so‐
ciale, face à la montée des périls, la 
FSU continuera de s’engager ! 

Jérôme Adell

Création d’un Visa sur le Calvados
.../... Fin de l'édito

L e lundi 14 mars 2022, plusieurs organisations, associations, syndicats, partis politiques se sont réunis à la 
Maison des Syndicats de Caen pour échanger leurs analyses sur la guerre en Ukraine et décider de positions 

communes.
Elles condamnent l’agression russe contre l’Ukraine et expriment leur solidarité avec le peuple ukrainien et leur 

soutien aux citoyens russes qui se mobilisent contre la guerre.
Elles exigent un cessez-le-feu immédiat, la désescalade des tensions et le départ des troupes russes d’Ukraine.
Elles affirment que seul un mouvement populaire international pourra obtenir la Paix et s’inquiètent des politiques 

militaristes qu’on observe à travers l’Europe.
Afin de porter ces messages et d’organiser des actions de solidarité contre la Guerre en Ukraine, elles ont décidé 

de se coordonner par la création d’un Comité Contre la Guerre en Ukraine.
Le Comité appelle les organisations et les citoyen·nes souhaitant s’impliquer contre la Guerre en Ukraine à le 

rejoindre et à soutenir ses actions.

Pour contacter le Comité : ccgu.calvados@outlook.fr

Création d’un
COMITÉ CONTRE LA GUERRE EN UKRAINE-CALVADOS
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Non-remplacement dans les 
écoles du Calvados : 
l'exaspération à son 

comble !

Communiqué de presse :

Nonremplacement 
dans les écoles du Cal‐
vados : l'exaspération à 

son comble !

La situation du remplacement est 
catastrophique dans les écoles du 
Calvados. Chaque jour, ce sont plu‐
sieurs dizaines de classes qui ne 
sont pas remplacées : les élèves 
sont brassés dans les classes, les 
enseignant-es doivent alors gérer 

plus d'une trentaine d'élèves de ni‐
veaux différents. 

Le SNUipp-FSU14 demande de‐
puis plusieurs semaines le report 
des formations, comme cela se fait 
dans l'Orne. S'il est urgent de don‐
ner la priorité à la continuité pédago‐
gique comme le dit la direction 
académique, il faut s'en donner les 
moyens. 

Et pourtant, la direction acadé‐
mique s'obstine à maintenir ces for‐
mations sur temps de classe, et 
mobilise les remplaçant-es dispo‐
nibles pour remplacer prioritairement 

les collègues partant en formation.
L'exaspération des collègues est 

croissante face une gestion totale‐
ment déconnectée du terrain, cette 
exaspération est à mettre en lien 
avec l'insatisfaction du métier révé‐
lée par l'enquête du SNUipp-FSU 
dont l'élément le plus saillant de 
cette consultation est la rupture to‐
tale avec le ministère : la quasi totali‐
té des personnels (95%) est 
insatisfaite des relations avec le mi‐
nistère.

Caen, le 1/04/22

Extrait de la déclaration CTSD
du 25 mars 2022

[...] Dans notre département, la situation du remplace‐
ment n’a jamais été aussi catastrophique dans le 1erde‐
gré, de nouveau l'école est prête à craquer. Le nombre 
de personnels malades ou devant garder leur enfant ma‐
lade explose. Les collègues ne sont plus remplacé-es, 
celles et ceux qui sont encore debout enseignent dans 
des conditions totalement dégradées. Mme la Directrice 
académique, il y a urgence, la FSU vous demande de 
suspendre les formations français/maths. 

La suspicion face à ces absences est sous-jacente : 
alors que la CNIL interdit de demander le résultat du test 
covid, soumis au secret médical, il était encore demandé 

cette semaine à certains collègues professeurs des 
écoles, comme si le certificat d’isolement ne suffisait pas. 
La FSU demande à ce que les résultats divulgués aux 
services soient immédiatement détruits. Mais quand va-t-
on faire enfin confiance aux personnels dans ce départe‐
ment ?

Absentéisme, le mot est encore jeté, avec le même 
mépris que le ministre, aux visages des enseignants. Au-
delà de la connotation négative, quel mensonge éhonté 
quand on sait que cela est démenti par les faits : les en‐
seignants ont les taux de congés maladies les moins éle‐
vés : moins élevés que dans les autres ministères et 
également moins élevés que dans les entreprises pri‐
vées ! [...]

« Bonjour,
J’imagine que vous connaissez les conditions 

actuelles de remplacements mais je tenais à vous 
écrire l’absurdité de la situation, qu’elle ne reste pas 
dans le silence… 
Je suis actuellement en remplacement à XXX 

jusqu'au 31.03 et vendredi dernier on me place sur un 
remplacement de formation à Lisieux ! (remplacement 
annoncé le jeudi à 15h15). J’ai dû annoncer aux 
parents que je ne serai pas remplacée le vendredi car 
je devais assurer un remplacement ailleurs. 
« Prendre à Paul pour donner à Pierre ! » J’ai dû 
surmonter mon stress et ma colère pour assurer ma 
mission. Belle épreuve !
Je ne comprends actuellement pas la volonté de 

maintenir les formations sur le temps scolaire dans 
une situation telle que nous la vivons : plus de 
remplaçant.e.s !"

«_Bonjour à tous,
A XXX les absences non remplacées s’accumulent!

_
Nous sommes à 30 quasiment tous les jours.
Il devient très difficile de « faire classe » 

correctement._
Je me pose la question des responsabilités … 

jusqu’à combien d’enfants par classe on peut 
accepter ou plutôt recevoir par obligation, _qui est 
responsable s’il y a un accident parmi les élèves des 
collègues absents? sur les temps d’arrivée en classe 
quand il y a 0 adulte pour les surveiller, même chose ?
_En tout cas on est épuisés de devoir subir cela tous 
les jours ou un jour sur deux…_»
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O UI  au rattrapage et à l'aug‐
mentation immédiate des 

basses pensions !
La perte du pouvoir d'achat est 

bien réelle quel que soit le montant 
des pensions ! 

Nous ne pouvons nous satisfaire 
des aumônes gouvernementales de 
100€ annuels : que ce soit pour 
l’énergie pour les plus précaires 
d’entre nous alors que la facture 
avait été supérieure : que ce soit 
pour l’augmentation de la vie : ce 
chèque qui est arrivé en février pour 
les retraité·e·s ayant une pension in‐
férieure à 2000 €. 

Avec ou sans les aumônes gouver‐
nementales, avec une pension supé‐
rieure à 2000 € ou pas, nous avons 
toutes et tous vu notre pouvoir 
d’achat diminuer de façon consé‐
quente !

De 2017 à 2021, la perte du pou‐
voir d’achat des pensions s’est éle‐
vée de 4, 5% à 5,4% selon le 
montant des pensions (moins ou plus 
de 2000 €) et selon les calculs IN‐
SEE de l’inflation. La revalorisation 
est, dans les faits, une dévalorisation 
des pensions. Comme elle est dé‐

connectée de l’augmentation réelle 
des prix, l’écart se creuse en période 
inflationniste. Une fois de plus, nous 
ne défendons pas que les droits des 
retraité·e·s ; nous sommes solidaires 
avec les actifs en particulier les bas 
salaires ! Cela fait partie de la solida‐
rité intergénérationnelle à laquelle 
nous sommes attaché·e·s. Mais  il 
faut être vigilant entre les effets d’an‐
nonce et la réalité : le minimum re‐
traite à 1000 € sera un leurre si les 
seuils pour accéder aux contributions 
sociales ne sont pas relevés. En ef‐
fet, 300 € de plus sur ces pensions 
de misère aujourd’hui pénalisent 
d’une somme conséquente l’alloca‐
tion logement et suppriment la CMU, 
ce qui oblige l’adhésion à une mu‐
tuelle. Le reste à vivre pour ces re‐
traité·e·s resterait donc identique, 
quand il ne baisserait pas.

Il appartient à chacune et chacun 
d’analyser les programmes des can‐
didats aux élections présidentielles, 
d’être soumis ou pas à la propa‐
gande médiatique.

Une chose est certaine : les divi‐
dendes pleuvent, les luttes fleu‐
rissent. Et seule, la population 

dérouille !
Notre revendication de lien avec le 

salaire moyen reste toujours et en‐
core d’actualité. Encore faudrait-il 
que le point d’indice dans la Fonction 
publique progresse ! Il paraîtrait que 
cela serait en discussion. Encore une 
promesse électorale pour les actifs 
sans en connaître ni la date (avant 
l’été ?) ni le montant mais toujours 
rien pour les retraité·e·s  actuels sauf 
la perte de leur pouvoir d’achat 
(10%en 10ans). Quant aux futur·e·s 
retraité·e·s, on sait déjà que la majo‐
rité d’entre eux travaillera plus tard 
pour avoir des pensions encore infé‐
rieures!

Quand aurons-nous le respect que 
nous méritons ? Les retraité·e·s ne 
sont pas un coût mais une richesse : 
les pensions qu’elles et ils perçoivent 
sont un droit issu des cotisations ver‐
sées au long de leur vie de travail et 
elles alimentent le dynamisme de 
l’économie.

Isabelle Cruchet
Extraits de la prise de parole lors 

de la manifestation à Caen au nom 
de l'inter syndicale des retraité∙e∙s.

Le 24 mars 2022, les retraité·e·s dans la rue pour 
dire STOP à la perte de leur pouvoir d'achat 
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